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La Commission Paritaire Nationale Emploi et Formation Professionnelle considère  
comme prioritaire les actions en lien avec l’activité professionnelle d’un assistant maternel.

 �Afin de faciliter le départ en formation, elle propose un catalogue de formation pour les modules prioritaires  
suivants : 

• Préparation des repas des enfants à son domicile

• Sécurité et prévention des risques au domicile de l’assistant maternel

• Relation communication avec les enfants et leur famille

• Condition d’une relation avec l’enfant accueilli

• Accueil des enfants de moins de trois ans

• Accueil des enfants de plus de trois ans

• Eveil de l’enfant

• Accueil d’un enfant handicapé

• Accompagnement à la séparation

• Développement de l’activité professionnelle auprès de plusieurs employeurs

• Gestion de son activité professionnelle

• Préparation au permis de conduire B

• Professionnalisation du transport des personnes

Le catalogue ainsi que les dates et lieux de programmation sont joints à ce dossier.

 �En ce qui concerne l’Accompagnement à la Validation des Acquis de l’Expérience, il est considéré comme prioritaire  
si l’assistant maternel prépare l’obtention du CQP « Garde d’enfants au domicile », du Titre Homologué « Employé Familial 
Polyvalent » ou du CAP Petite Enfance.

 �Les formations « accès à Internet », « découverte des logiciels de bureautique », « langues étrangères »  
et « apprentissage de la langue française » sont également considérées comme prioritaires.  
Elles ne sont pas proposées dans le catalogue car beaucoup d’organismes de formation répartis  
sur l’ensemble du territoire peuvent proposer ce type de formation.

Les conditions de prise en charge sont présentées au verso.

Liste des actions prioritaires 2007

Important ! 
Si l’action choisie n’est pas proposée dans le catalogue 
de formation, nous vous conseillons de prendre contact 
avec Agefos pme en amont de tout accord afin de  
vérifier les conditions de prise en charge.
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Critères de prise en charge 2007
par agefos pme

 �Coûts pédagogiques  
(facture de l’organisme de formation)  	

• �Les coûts pédagogiques sont pris en charge à 100 % 
pour les actions proposées dans le cadre du catalogue 
de formation. 

• �Pour les actions prioritaires non prévues dans le catalogue de 
formation, la prise en charge est limitée à 175 € HT par jour 
et par salarié. 

• �Pour les actions non prioritaires, la prise en charge est limitée 
à 150 € HT par jour et par salarié. 

 Salaires  	

• �L’allocation formation est remboursée intégralement à  
l’employeur-facilitateur sur présentation de justificatifs.

• �En ce qui concerne les salaires AGEFOS PME rembourse la part 
de salaire restant à la charge de l’employeur-facilitateur,
à savoir :	- �le salaire brut chargé pour les employeurs- 

facilitateurs ne bénéficiant ni de la Paje,  
ni de l’AFEAMA ; 

	 - �le salaire net minoré des aides qui vont être  
versées par la CAF pour les autres employeurs.

 Frais de vie  

• ��Les frais de déplacements sont remboursés à :
- 0,25 € du kilomètre en voiture,
- �100 % du tarif seconde classe pour les autres moyens  
de transport (bus, métro, train...) sur justificatifs.

• �Les repas sont remboursés au réel limité à 16 € maximum par 
repas, sur justificatifs.

Si le déplacement le nécessite, les frais d’hébergement sont 
remboursés, sur justificatifs, au réel limité à 61 € maximum par 
nuit à Paris ou 55 € maximum par nuit en province.

Critères généraux 

Agefos pme peut prendre en charge pour chaque assistant maternel un maximum de 48 heures de formation par an. 

Validation des Acquis de l’Expérience ( vae ) 

Si l’assistant maternel vise l’obtention : 	       

• du CQP « Garde d’enfants au domicile »,
• du Titre Homologué « Employé Familial Polyvalent »,	

l’accompagnement VAE d’une durée de 16 heures est pris en  
charge à 100 %. 

Si une formation complémentaire est jugée nécessaire par le 
jury, l’assistant maternel pourra bénéficier d’une prise en charge  
de 80 heures de formation, en complément des 48 heures  
annuelles.

Si l’assistant maternel vise l’obtention : 	       

• du CAP Petite Enfance,
• �d’un titre de niveau V en lien avec les métiers  

de la branche  (ex : DEAVS, DEAF…), 

la prise en charge de l’accompagnement VAE est limitée à 24 heures 
maximum, au coût de 45 €/h HT maximum.

Les salaires et frais de vie relatifs au suivi d’un accompagnement à 
la VAE sont remboursés à l’employeur-facilitateur dans les mêmes 
conditions que pour toute autre formation (voir critères généraux).

Pour connaître les conditions de prise en charge pour 2008 
contactez AGEFOS PME au 0825 077 078 (0,15 € TTC la minute)
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Nom et coordonnées de l’assistant maternel : 	

Nom et coordonnées de l’employeur : 

Date de la demande : 

Madame / Mademoiselle / Monsieur,

Dans le cadre des heures que j’ai acquises au titre du Droit Individuel à la Formation (DIF), je souhaite suivre la formation dont vous 
trouverez le programme ci-joint :

> Intitulé de l’action : 

> Date de début : 

> Date de fin : 

> Durée de la formation :  heures.

> Calendrier de la formation : 

Le  , de  h à  h

Le  , de  h à  h 

Le  , de  h à  h

… 

> Organisme de formation (nom et adresse) : 

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Madame / Mademoiselle / Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature de l’assistant maternel

Modèle de demande de DIF
Assistant maternel
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Notice

ous êtes assistant maternel et vous souhaitez suivre une action 
de formation en utilisant votre DIF.

Pour cela, vous devez :

1/ �choisir l’un de vos employeurs (si vous accueillez des enfants de 
différentes familles). Cet employeur, s’il accepte, devient votre 
« employeur-facilitateur ».

2/ lui adresser une demande par écrit.

Votre courrier doit être le plus précis possible. Pour ne pas vous 
tromper, utilisez le modèle proposé au recto et joignez le programme 
de la formation.

 Attention !  

Si la formation doit avoir lieu pendant les périodes d’accueil des 
enfants, indiquez-le clairement en mentionnant sous le paragraphe 
« calendrier de la formation » :

« J’attire votre attention sur le fait que la formation se déroule 
[précisez : « totalement » ou « en partie »] pendant le temps 
d’accueil des enfants » (et ce, même s’il ne s’agit pas des enfants 
de l’employeur auprès duquel vous présentez la demande).

Une fois rédigé, faites une copie de votre courrier puis transmettez 
la demande à votre employeur :

- �soit en la lui remettant directement. Dans ce cas, demandez lui 
de signer et de dater la copie que vous garderez,

- �soit en la lui envoyant par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

Quand il a reçu votre demande, l’employeur a un mois pour vous 
répondre.

V
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Nom et coordonnées de l’employeur : 	

Nom et coordonnées de l’assistant maternel : 

Date de la réponse : 

Madame / Mademoiselle / Monsieur,

Par courrier en date du  , vous avez demandé à utiliser votre Droit Individuel à la Formation (DIF) 
pour la formation suivante :

> Intitulé de l’action : 

> Date de début : 

> Date de fin : 

> Durée de la formation :  heures.

> Calendrier de la formation : 

Le  , de  h à  h

Le  , de  h à  h 

Le  , de  h à  h

… 

> Organisme de formation (nom et adresse) : 

J’ai le plaisir de vous informer que j’accepte votre demande.

 Attention ! 
1/ Si la formation doit avoir lieu pendant le temps d’accueil des enfants et que vous êtes le seul employeur, insérez la phrase 
suivante : 
J’ai bien noté que, compte tenu du calendrier de la formation demandée, vous ne pourrez pas accueillir mon/mes enfants  
du  au 

2/ Si la formation doit avoir lieu pendant le temps d’accueil des enfants et que l’assistant maternel a plusieurs employeurs, 
insérez la phrase suivante : Notez toutefois que votre départ en formation ne peut avoir lieu qu’avec l’accord des autres parents 
employeurs concernés par la période de formation. Pour ce faire, ils doivent remplir et signer les avenants suspensifs dont je vous 
remettrai un exemplaire à leur intention.

Veuillez agréer, Madame / Mademoiselle / Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature de l’employeur

Modèle de réponse à une demande de DIF

Accord sur la demande
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Nom et coordonnées de l’employeur : 	

Nom et coordonnées de l’assistant maternel : 

Date de la réponse : 

Madame / Mademoiselle / Monsieur,

Par courrier en date du  , vous avez demandé à utiliser votre Droit Individuel à la Formation (DIF) 
pour la formation suivante :

> Intitulé de l’action : 

> Date de début : 

> Date de fin : 

> Durée de la formation :  heures.

> Calendrier de la formation : 

Le  , de  h à  h

Le  , de  h à  h 

Le  , de  h à  h

… 

> Organisme de formation (nom et adresse) : 

J’ai le regret de ne pouvoir accepter votre demande. Mon désaccord porte sur [la nature de la formation, le calendrier de la 
formation…. A préciser].

Bien entendu, vous pouvez représenter une nouvelle demande. Je me tiens à votre disposition pour discuter de votre projet.

Veuillez agréer, Madame / Mademoiselle / Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature de l’employeur

 Attention ! 
A partir de la réception de la demande de DIF de l’assistant maternel, vous avez un mois pour lui répondre. Ne laissez pas passer 
le délai, sinon la demande est considérée comme acceptée.

Accord ou désaccord : pour vous aider à formuler votre réponse, recopiez le modèle proposé, remettez un exemplaire à l’assistant 
maternel, faites-lui dater et signer une copie que vous conserverez. Autre possibilité : lui envoyer votre réponse par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Modèle de réponse à une demande de DIF

Désaccord de l’employeur
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Nom, adresse  
et n° de téléphone  
de l’employeur-facilitateur :						      Date 

Madame/Mademoiselle/Monsieur, 

Conformément aux textes qui organisent la formation professionnelle des assistants maternels, j’ai accepté d’être 
l’employeur-facilitateur de Mme, Mlle, M. [nom de votre assistant maternel].

A ce titre, j’effectue les formalités nécessaires afin de lui permettre de bénéficier d’une formation.

Dans ce cadre, je vous informe que j’ai donné mon accord à Mme, Mlle, M[assistant maternel],  
pour la formation suivante :

- intitulé :

- organisme/lieu :

- dates :

- nombre d’heures :

Toutefois, cette formation ayant lieu [pour partie pendant] ou [pendant] le temps habituel d’accueil  
de votre/vos enfants, la réalisation de ce projet nécessite votre acceptation. Si vous donnez votre accord,  
vous vous engagez à :

- �signer l’avenant suspensif au contrat de travail (voir ci-joint) mentionnant notamment le montant du salaire  
que vous versez habituellement à Mme, Mlle, M. [assistant maternel],

- prendre en charge l’organisation de l’accueil de votre/vos enfants pendant l’absence de leur assistant maternel.

En revanche, vous n’aurez ni salaire ni indemnité à verser pour le temps passé par Mme, Mlle, M. [assistant  
maternel] en formation : sa rémunération pendant cette période est assurée par mes soins.

J’espère que vous serez convaincu de l’importance et de l’intérêt de cette formation pour Mme, Mlle, M. [assistant 
maternel] et me tiens à votre disposition pour toute information complémentaire.

Bien cordialement.

Modèle 

Courrier d’information  
aux autres employeurs

Signature de l’employeur-facilitateur

Formation  
sur le temps d’accueilA remettre à votre  

assistant maternel pour 
transmission à ses autres employeurs
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Notice

ous êtes l’employeur-facilitateur et vous avez accepté que votre 
assistant maternel se forme pendant ou en partie pendant le 
temps d’accueil habituel de votre enfant. A ce titre, vous allez 

signer avec lui un avenant au contrat de travail (voir Outil 6).

Toutefois, si votre assistant maternel est multi-employeur, il doit 
également obtenir l’accord du ou des employeurs concernés par son 
absence pour formation. Il est donc important de les informer très 
rapidement de l’existence du projet de formation et ses implications 
à leur égard.

Dans cet objectif, vous pouvez rédiger un courrier d’information en 
vous inspirant du modèle proposé au recto et en remettre autant 
d’exemplaires (originaux ou photocopies) que d’employeurs  
concernés, à votre assistant maternel qui se chargera de les leur 
transmettre. 

N’oubliez pas de joindre au courrier un modèle d’avenant suspensif  
(voir Outil 7).

V
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Article 1 > Objet  
Le présent contrat constitue un avenant au contrat de travail conclu le  /  /  entre M. [employeur-facilitateur] 
et M. [assistant maternel]

En application de l’accord collectif du 21 septembre 2006 relatif à la formation professionnelle continue des assistants  
maternels du particulier employeur, cet avenant définit le statut de M. [assistant maternel] pendant la formation décrite à 
l’article 2 et qui se déroule pendant le temps d’accueil habituel des enfants, y compris les enfants des autres employeurs.

Article 2 > Action de formation concernée 
M. [assistant maternel] s’engage à suivre dans le cadre de son DIF (1) l’action de formation suivante : 

- intitulé : 

- nom et coordonnées de l’organisme de formation : 

- durée de la formation : 

- dates [début/fin] : 

- calendrier [indication de la répartition de la formation par jour et/ou semaine et/ ou mois] : 

Article 3 > Rémunération de M. [assistant maternel] pendant la formation  
M. [employeur-facilitateur] s’engage à maintenir la rémunération de M. [assistant maternel] au titre des heures d’absence 
pour formation.

La rémunération que M. [employeur-facilitateur] s’engage à maintenir est composée :

- du salaire normalement dû s’il avait confié son (ses) enfant(s) à M. [assistant maternel] pendant les heures concernées,

- �du salaire normalement dû par le ou les autres employeurs s’il(s) avai(en)t confié leur(s) enfant(s) à M. [assistant maternel] 
pendant les heures concernées. Pour déterminer cette part de rémunération, M. [employeur-facilitateur] s’appuie sur les 
montants et temps d’accueil déclarés par les autres employeurs dans l’avenant « suspensif » à leur contrat de travail (2).

Soit un montant total brut de  euros.

Cette rémunération n’est due que si la formation est effectivement suivie.

Article 4 > Accueil des enfants pendant la formation  
M. [employeur-facilitateur] prend à sa charge et sous sa responsabilité l’accueil de son/ses enfants pendant l’absence 
de M. [assistant maternel] pour formation, à l’exclusion des autres enfants.

Fait à   le 

Assistant maternel/Employeur-facilitateur
Modèle d’avenant au contrat de travail

L’assistant maternel                                                             L’employeur-facilitateur

Formation  sur le temps d’accueil

(1) - �S’il a été convenu que l’assistant maternel n’utilise pas son DIF, remplacer la phrase par : « M. [assistant maternel]  
s’engage à suivre dans le cadre du plan de formation l’action de formation suivante… »

(2) - Voir Outil 7.
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Notice

ous avez accepté d’être employeur-facilitateur. C’est donc vous 
qui allez mettre en place tous les éléments permettant à votre 
assistant maternel de partir en formation : conclure un avenant 

au contrat de travail signé avec lui en fait partie. 

Le modèle proposé au recto doit être utilisé si – avec l’accord de 
tous les autres employeurs de l’assistant maternel (s’il y en a) - la 
formation se déroule pendant le temps d’accueil habituel des enfants. 
Les parties grisées ne sont à insérer que si l’assistant maternel 
est « Multi-employeurs ».

Un conseil ! 
Si votre assistant maternel est « multi-employeurs » : avant 
de conclure l’avenant, attendez d’être en possession 
des autres contrats (voir Outil 7) signés entre l’assistant 
maternel et ses autres employeurs (une photocopie 
suffit). 

Pourquoi ? 

1/ �Parce qu’il faut vous assurer que les autres employeurs 
acceptent que l’assistant maternel s’absente pour 
suivre une formation.

2/ �Parce que vous avez besoin des éléments d’infor-
mation concernant la rémunération pour remplir 
l’avenant.

Pour faciliter les démarches de l’assistant maternel, 
vous pouvez pré-remplir l’article 2 de l’avenant 
« suspensif » qu’il doit faire signer par ses autres 
employeurs (voir Outil 7).

Pourquoi un « avenant » ?

L’avenant sert à modifier (provisoirement, pour le temps de la 
formation) le contrat de travail initial que vous avez conclu avec votre 
assistant maternel. Il s’agit de déterminer vos engagements respectifs 
à l’occasion de la formation. A ce titre, il est indispensable de le 
signer avant le départ en formation. A établir en 2 exemplaires.

Son contenu

Cet avenant doit permettre de bien identifier :

l la formation envisagée,

l �les heures et jours pendant lesquels l’assistant maternel sera en 
formation et donc ne pourra pas accueillir les enfants (article 2),

Un conseil ! 
Munissez-vous du programme de l’organisme de formation 
pour rédiger l’article 2. 

l �le montant de la rémunération dont vous devez faire l’avance, 
avant de vous faire rembourser par Agefos Pme.

 Attention !  

Si une partie de la formation se déroule en dehors du temps 
d’accueil habituel, insérez dans l’article 3 la mention suivante  
« Pour chacune des heures de formation suivies en dehors du temps  
d’accueil habituel, M. [employeur-facilitateur] s’engage à verser  
l’allocation de formation ».

Pour en savoir plus, reportez-vous au Guide de l’employeur ou 
contactez la FEPEM.

Enfin pour éviter tout différend, et si l’assistant maternel a d’autres 
employeurs, l’avenant doit prévoir qui se charge de trouver une 
solution d’accueil des enfants pendant son absence. Le modèle  
joint propose d’en confier la responsabilité à chaque parent 
concerné. 

Assistant maternel et employeur-facilitateur : chacun doit signer les 
deux exemplaires et en garder un en sa possession.

V
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Article 1 > Objet  
Le présent contrat constitue un avenant au contrat de travail conclu le  / /  entre M. [employeur] 
et M. [assistant maternel]

En application de l’accord collectif du 21 septembre 2006 relatif à la formation professionnelle continue des assistants maternels 
du particulier employeur, cet avenant a pour effet de suspendre le contrat de travail pendant la durée de la formation décrite 
à l’article 2 et qui se déroule pendant le temps d’accueil habituel des enfants. A l’issue de la formation, le contrat de travail 
initial reprend tous ses effets.

Article 2 > Action de formation concernée 
M. [assistant maternel] s’engage à suivre l’action de formation suivante : 

- intitulé : 

- nom et coordonnées de l’organisme de formation : 

- durée de la formation : 

- dates [début/fin] : 

- calendrier [indication de la répartition de la formation par jour et/ou semaine et/ou mois] : 

Cette action est mise en œuvre avec l’appui de M. [employeur-facilitateur], demeurant […] qui a accepté d’être employeur- 
facilitateur.

Article 3 > Accueil des enfants pendant la formation

M. [employeur] accepte de décharger, pendant la durée de la formation, M. [assistant maternel] de son engagement d’accueillir 
son/ses enfant(s). En contrepartie, aucune rémunération ni indemnité ne sont dues de sa part.

M. [employeur] prend à sa charge et sous sa seule responsabilité l’accueil de son/ses enfant(s).  

Article 4 > Information sur la rémunération et les temps d’accueil 
Afin de permettre à l’employeur-facilitateur de maintenir la rémunération de M. [assistant maternel] pendant la formation, 
M. [employeur] indique :

- le montant du salaire horaire brut de M. [assistant maternel] (hors indemnités), soit  euros,

- �le nombre d’heures d’accueil que M. [assistant maternel] aurait dû assurer pendant les temps de formation prévus  
à l’article 2, soit   heures.

Une copie du présent avenant est remise à l’employeur-facilitateur.

Assistant maternel Multi-employeurs/ 
Employeur autre que l’employeur-facilitateur

Modèle d’avenant « suspensif »

L’assistant maternel                                                             L’employeur

Formation  sur le temps d’accueil
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Notice
[Assistant maternel Multi-employeurs]

otre assistant maternel doit prochainement suivre une forma-
tion avec l’appui de l’un de ses employeurs (appelé « employeur-
facilitateur ») lequel prend en charge les aspects administratifs 

de la démarche : formalités avec l’organisme financeur, avec le 
dispensateur de formation…

Le calendrier de la formation coïncidant avec le temps habituelle-
ment consacré à l’accueil de votre/vos enfants, votre acceptation 
est requise. Pour la donner, il vous suffit de signer un avenant (voir 
modèle proposé au recto) au contrat de travail que vous avez conclu 
avec votre assistant maternel.

Pourquoi un « avenant » ?

L’avenant sert à organiser la « suspension » (provisoire) du contrat 
de travail qui vous lie à l’assistant maternel : pendant la durée de la 
formation, vous, comme l’assistant maternel, êtes dégagés des obli-
gations prévues par le contrat de travail. En d’autres termes, durant 
la période convenue, l’assistant maternel n’est pas dans l’obligation 
d’accueillir votre/vos enfants. De votre côté, vous n’avez aucun 
salaire ni indemnité à lui verser.

A signer en 2 exemplaires avant le départ en formation.

Son contenu

Cet avenant doit permettre de bien identifier :

l la formation envisagée,

l �les heures et jours pendant lesquels l’assistant maternel sera en 
formation et donc ne pourra pas accueillir les enfants (article 2),

Un conseil ! 

Pour rédiger l’article 2, deux possibilités : 

- �vous pouvez demander à l’assistant maternel de le  
pré-remplir (au besoin, avec son employeur-facilitateur),

- �vous le remplissez vous-même au vu du programme de 
formation que l’assistant maternel vous procure.

l �les obligations quant à l’accueil des enfants : l’article 3 décharge 
l’assistant maternel et l’employeur-facilitateur de cette responsa-
bilité. Celle-ci vous incombe donc,

l �le montant du salaire brut horaire habituellement accordé et 
le nombre d’heures d’accueil que l’assistant maternel aurait dû 
assurer s’il n’était pas parti en formation.  

Important ! 

Ces éléments (salaire brut horaire + heures d’accueil pré-
visionnelles), à reporter dans l’article 4 sont nécessaires 
à l’employeur-facilitateur. En effet, pendant la formation, 
c’est lui qui maintient la rémunération de l’assistant 
maternel. Il est donc indispensable qu’il connaisse les 
sommes à verser.

Assistant maternel et employeur : chacun doit signer les deux exem-
plaires et en garder un en sa possession. Une copie est adressée par 
l’assistant maternel ou par vous-même à l’employeur-facilitateur. 

V
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Date 

Madame/Mademoiselle/Monsieur, 

En votre qualité d’assistant(e) maternel(le) agréé(e), vous pouvez avoir accès au Droit Individuel à la Formation (DIF).

Ce droit vous permet de cumuler 24 heures par an, pendant 5 ans (soit 120 heures maximum) que vous pouvez utiliser pour suivre 
une formation.

Pour connaître le nombre exact d’heures dont vous pouvez disposer, nous vous invitons à contacter votre organisme de protection 
sociale :

IRCEM

www.ircem.com

Signature de l’employeur

Modèle de note d’information DIF

A remettreà votre assistant  maternel  une fois par an

A noter !

Informer tous les ans l’assistant maternel de ses droits au DIF est une obligation. 

Pour vous y conformer, recopiez le modèle proposé, remettez un exemplaire à l’assistant maternel et faites-lui signer une copie 
que vous conserverez. 

Un conseil !

Transmettez la note d’information au cours du premier trimestre de l’année et ce, même si votre enfant est accueilli par son assistant 
maternel depuis moins d’un an.
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Le DIF : Mémo de l’employeur

A faire Quand ? Comment ? Fait  

Tous les ans

Informer l’assistant maternel 
sur le DIF

Au cours du 1er trimestre 
de l’année

Note générale d’information 
mentionnant les coordonnées 
de l’IRCEM
>> Outil 8

Discuter avec l’assistant 
maternel de sa formation

A l’occasion de l’entretien 
pour fixer les dates de congés 
payés ou à tout autre 
moment

L’interroger sur ses projets 
de formation, ses souhaits. 
L’informer sur les possibilités 
de formation. 
L’orienter vers des sources 
d’information (Agefos Pme, 
IFEF…)
>> Outil 1

Demande de DIF Répondre par écrit
Dans le mois qui suit 
la réception de la demande

Courrier remis en main propre 
contre signature ou envoyé 
en lettre recommandée 
avec accusé de réception
>> Outils 3 ou 4

Et si vous êtes employeur-facilitateur

Si accord 

sur le DIF 

Signer avec l’assistant maternel 
un avenant à son contrat 
de travail

Uniquement si la formation 
se déroule pendant le temps 
d’accueil des enfants

>> Outil 6

>> Outils 5 et 7

Si l’assistant maternel a 
d’autres employeurs : recueillir 
leur accord en leur faisant 
signer un avenant suspensif

Remplir le bulletin d’inscription 
et l’envoyer à l’organisme de 

formation pour une formation 
figurant dans le catalogue, ou à 
Agefos Pme dans les autres cas

Dès accord sur le départ 
en formation (accord de tous 
les employeurs en cas de multi-
employeurs et formation 
sur le temps d’accueil)

>> �Outils Agefos Pme 
Bulletin d’inscription  
ou de gestion de stage

Verser la rémunération  
habituelle et/ou le maintien de 
salaire des autres employeurs 
et/ou l’allocation formation

A la date habituelle de la paie
>> �Modèle de bulletin  

de salaire et  
déclaration Paje

Remplir le relevé de frais 
et l’envoyer avec les pièces 
justificatives à Agefos Pme

Lorsque la formation 
est terminée

>> �Outil Agefos Pme 
transmis par AGEFOS PME

 Carnet d’adresses 

Départ 

en formation

Après

la formation

La formation professionnelle ? Parents, enfant, assistant maternel : tout le monde y gagne !
En tant qu’employeur, vous avez un rôle essentiel à jouer. Pour vous y aider, ce petit aide-mémoire est à votre disposition.

Fepem 
0 825 07 64 64 (0,15e ttc/min)

www.fepem.fr

Agefos-Pme 
0 825 077 078 (0,15e ttc/min)

www.agefos-pme.com

IFEF (Institut Fepem)
www.institut-fepem.fr
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BULLETIN D’INSCRIPTION
ACTION CATALOGUE

A retourner à l’organisme de formation que vous avez choisi 

EMPLOYEUR-FACILITATEUR

Nom - Prénom : 

Adresse : 

Tél. fixe :    Tél. Mobile : 

Mail : 

N° URSSAF ou PAJE : 

Pièces à joindre :
 Copie du dernier avis d’échéance de cotisations trimestrielles URSSAF  ou
 Copie du dernier décompte des cotisations PAJEmploi

    et
 Copie de l’agrément

En cas d’utilisation du DIF joindre également : 
 Relevé IRCEM  ou
 Premier bulletin de salaire suite à l’agrément  ou
 Premier bulletin de salaire de l’employeur-facilitateur  

    et
 Le bulletin de salaire du mois précédant la formation

FORMATION CHOISIE

  DIF      Plan de formation      Combiné (DIF + Plan)

Intitulé ou référence : 

Nombre d’heures de  formation :  dont 

 heures hors temps d’accueil                     

Nombre de jours : 

Date de  début :  Date de fin : 	

Lieu : 

Code postal : Ville : 	

SALARIé CONCERNé

Nom :            Femme                Homme                                                         

Nom de jeune fille : 

Prénom : 	       Date de naissance           Age  

N° IRCEM : 	

Adresse : 	

Code postal :       Ville :             

Tél. fixe :      Tél. Mobile :      Mail : 

N° de passeport formation professionnelle : 	
(A compléter si l’assistant maternel a déjà suivi un stage de formation)

ORGANISME DE FORMATION

Nom : 

Adresse : 	

Code postal : 	

Tél :    Fax : 

N° de déclaration d’activité (1) : 

Pour le compte de 

L’INSTITUT FEPEM DE L’EMPLOI FAMILIAL
BP 136 – 61004 Alençon cedex
N° de déclaration d’activité : 25.61.00357.61

   Je m’engage à verser l’allocation formation et/ou maintenir la rémunération de mon salarié pendant la totalité de sa formation.  
Je serai remboursé selon les critères de prise en charge. Mon employé travaille pour d’autres employeurs, je certifie avoir pris contact avec eux  
afin qu’il(s) autorise(nt) son départ en formation.

Date                                                       Signature de l’Employeur-facilitateur  	                                      Signature du Salarié

(1) Tout organisme de formation doit être déclaré auprès de la préfecture de région (art. L. 920 du Code du Travail). Demander ce N° à l’organisme de formation. Les informations au titre du présent questionnaire sont une obligation 
légale. Le défaut de réponse entraîne l’incapacité pour AGEFOS PME d’exercer la mission que lui a confiée l’employeur. Ces informations nominatives sont exploitées exclusivement par AGEFOS PME. Elles peuvent être transmises aux 
organismes de formation concernés. Le droit d’accès et de rectification prévu par la loi peut être exercé auprès d’AGEFOS PME en application de l’article 27 de la loi du 6 janvier 1978 n° 78-17 « informatique et libertés »

Attention !
Merci d’utiliser ce formulaire uniquement pour une action qui figure dans le catalogue de la CPNEFP 
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Conditions générales de gestion
Action du plan de formation / Action du Droit Individuel  

à la Formation (DIF)

L’EMPLOYEUR s’engage :

> A ne pas demander le même financement à un autre OPCA ;

> �A tenir à disposition d’AGEFOS PME, dans les délais prescrits, les pièces justificatives 
(bulletins de salaires, accord écrit du salarié si la formation se déroule hors temps de travail),  
à conserver celles-ci et à se soumettre aux contrôles pouvant être réalisés par AGEFOS PME ;

> �A donner mandat à AGEFOS PME pour régler directement les heures de formation  
à (aux) (l’) organisme(s) de formation, dans la limite du financement accordé par AGEFOS PME ;

> �A informer AGEFOS PME et l’organisme de formation de toute suspension (maladie, maternité, 
congé parental…) ou rupture du contrat de travail ou arrêt de l’action de formation ;

> �A respecter l’ensemble des dispositions légales relatives au droit du travail et  
plus particulièrement en matière d’hygiène, de sécurité, et de formation se déroulant  
hors temps de travail ;

> �Dans le cas où les heures de formation se déroulent en tout ou partie hors temps d’accueil :

• A avoir au préalable recueilli l’accord écrit du(des) salarié(s),

• �A verser au(x) salarié(s) une allocation horaire de formation pour les actions relevant  
du Droit Individuel à la Formation (DIF), réalisées hors temps d’accueil.  
Cette allocation correspond à 3,07 e* net par heure de formation suivie.

L’AGEFOS PME s’engage :

> �A vérifier la conformité de l’action de formation ;

> �A régler les heures de formation effectivement suivies par le salarié dans le respect  
de l’article L.920-9 du Code du travail.

* Montant en vigueur jusqu’au 30/06/08.



  DEMANDE DE GESTION D’ACTION –  
ACTION HORS CATALOGUE

A retourner à AGEFOS PME NORD-PICARDIE

EMPLOYEUR-FACILITATEUR

Nom - Prénom : 

Adresse : 

Tél. fixe :    Tél. Mobile : 

Mail : 

N° URSSAF ou PAJE : 

Pièces à joindre :
 Programme détaillé de formation
 �Le dernier justificatif de cotisation à l’URSSAF 
ou copie du dernier PAJEmploi

    et
 Copie de l’agrément

En cas d’utilisation du DIF joindre également : 
 Relevé IRCEM  ou
 Premier bulletin de salaire suite à l’agrément  ou
 Premier bulletin de salaire de l’employeur-facilitateur   

    et
 Le bulletin de salaire du mois précédant la formation

FORMATION CHOISIE

  DIF      Plan de formation      Combiné (DIF + Plan)

Intitulé ou référence : 

Nombre d’heures de  formation :  dont 

 heures hors temps d’accueil                     

Nombre de jours : 

Date de  début :  Date de fin : 	

Lieu : 

Code postal : Ville : 	

Coût pédagogique HT à payer : 

Cas exceptionnel : stage déjà payé  

SALARIé CONCERNé

Nom :            Femme                Homme                                                         

Nom de jeune fille : 

Prénom : 	       Date de naissance           Age  

N° IRCEM : 	

Adresse : 	

Code postal :       Ville :             

Tél. fixe :      Tél. Mobile :      Mail : 

N° de passeport formation professionnelle : 	
(A compléter si l’assistant maternel a déjà suivi un stage de formation)

ORGANISME DE FORMATION

Nom : 

Adresse : 	

Code postal : 	

Tél :    Fax : 

N° de déclaration d’activité (1) : 

Assujetti à TVA     oui       non

   Je m’engage à verser l’allocation formation et/ou maintenir la rémunération de mon salarié pendant la totalité de sa formation.  
Mon employé travaille pour d’autres employeurs, je certifie avoir pris contact avec eux afin qu’il(s) autorise(nt) son départ en formation.

Date                                                       Signature de l’Employeur-facilitateur  	                                      Signature du Salarié

(1) Tout organisme de formation doit être déclaré auprès de la préfecture de région (art. L. 920 du Code du Travail). Demander ce N° à l’organisme de formation. Les informations au titre du présent questionnaire sont une obligation 
légale. Le défaut de réponse entraîne l’incapacité pour AGEFOS PME d’exercer la mission que lui a confiée l’employeur. Ces informations nominatives sont exploitées exclusivement par AGEFOS PME. Elles peuvent être transmises aux 
organismes de formation concernés. Le droit d’accès et de rectification prévu par la loi peut être exercé auprès d’AGEFOS PME en application de l’article 27 de la loi du 6 janvier 1978 n° 78-17 « informatique et libertés »

Attention !
Merci d’utiliser ce formulaire uniquement pour une action qui ne figure pas dans le catalogue de la CPNEFP 

AGEFOS PME - Service Assistants Maternels
Rue de l’Ile Mystérieuse
80440 BOVES

Formation continue des Assistants Maternels
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Conditions générales de gestion
Action du plan de formation / Action du Droit Individuel  

à la Formation (DIF)

L’EMPLOYEUR s’engage :

> A ne pas demander le même financement à un autre OPCA ;

> �A tenir à disposition d’AGEFOS PME, dans les délais prescrits, les pièces justificatives 
(bulletins de salaires, accord écrit du salarié si la formation se déroule hors temps de travail),  
à conserver celles-ci et à se soumettre aux contrôles pouvant être réalisés par AGEFOS PME ;

> �A donner mandat à AGEFOS PME pour régler directement les heures de formation  
à (aux) (l’) organisme(s) de formation, dans la limite du financement accordé par AGEFOS PME ;

> �A informer AGEFOS PME et l’organisme de formation de toute suspension (maladie, maternité, 
congé parental…) ou rupture du contrat de travail ou arrêt de l’action de formation ;

> �A respecter l’ensemble des dispositions légales relatives au droit du travail et  
plus particulièrement en matière d’hygiène, de sécurité, et de formation se déroulant  
hors temps de travail ;

> �Dans le cas où les heures de formation se déroulent en tout ou partie hors temps d’accueil :

• A avoir au préalable recueilli l’accord écrit du(des) salarié(s),

• �A verser au(x) salarié(s) une allocation horaire de formation pour les actions relevant  
du Droit Individuel à la Formation (DIF), réalisées hors temps d’accueil.  
Cette allocation correspond à 3,07 e* net par heure de formation suivie.

L’AGEFOS PME s’engage :

> �A vérifier la conformité de l’action de formation ;

> �A régler les heures de formation effectivement suivies par le salarié dans le respect  
de l’article L.920-9 du Code du travail.

* Montant en vigueur jusqu’au 30/06/08.


